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En 2022, Macron a été ré-élu parce qu'il était, au second tour, la seule possibilité pour le pays
d'échapper à Marine Le Pen et à la politique nationaliste et raciste du Rassemblement National. Pourtant,
l'ancien banquier d'affaires a vite fait de zapper ce contexte particulier. Il se comporte aujourd'hui comme
s'il était légitime, et comme si son programme avait été plébiscité dans les urnes. S'il est un dossier qui
illustre la mégalomanie présidentielle, c'est bien celui des retraites : feignant d'oublier les conditions de sa
réélection, mais aussi la grève de l'hiver 2019/2020 qui l'a contraint à abandonner son projet de retraites à
points, l'hôte du palais de l'Élysée revient à la charge. Il annonce que sa contre-réforme des retraites sera
en mise place avant l'été 2023. C'est pourquoi nous devons nous préparer, sans perdre une minute, à un
combat de grande envergure pour clouer le bec, et les ailes, de l'oiseau de malheur qu'est Macron.

Retraites par répartition : un système juste... et viable

Le dernier rapport du Conseil d'Orientation des Retraites (COR) nous
apprend que notre système de retraites par répartition a dégagé un
excédent de 900 millions d'euros en 2021, et qu'il devrait dépasser les
3 milliards en 2022. La seule menace qui pèse sur ces résultats, c'est la
radinerie des patrons. En effet, le système est financé par des cotisations
basées sur les salaires. Du coup, il faut réduire le chômage et augmenter
les salaires pour que le système soit équilibré. Pourtant, Macron et ses
complices font tout le contraire en subventionnant les multinationales qui
licencient, et/ou sous-payent leur salarié-e-s. 

Un détournement de fonds publics

Pendant longtemps, les capitalistes ont avancé l'argument du vieillissement de la population pour justifier
leurs attaques contre le système par répartition. Ils nous expliquaient que plus la population vieillit, plus la
part des retraites dans la dépense publique augmente. Aujourd'hui, la réalité leur donne tort, car 
l'espérance de vie stagne. Alors, de nouveaux arguments fallacieux sont avancés. Désormais, il faudrait
prendre l'argent des retraites pour financer l'éducation et la santé. D'abord, venant d'un gouvernement qui a
coupé les vivres à l'école et à l'hôpital, ce discours est une provocation. Mais ensuite, prendre l'argent des
retraites pour financer autre chose que les retraites, c'est un détournement des fonds publics !   Notre
système est ainsi fait : les actifs payent pour les retraités, point final. Pour financer les Services Publics, il
est urgent de taxer, voire de confisquer, les dividendes versés par les multinationales à leurs actionnaires.
L'argent est là !

Le véritable objectif des capitalistes : privatiser les retraites

Dans un pays où les séniors ont les pires difficultés à trouver un emploi, annoncer un recul de l'âge de
départ à la retraite, ou un allongement de la durée de cotisation ne peut aboutir qu'à un seul résultat : la
baisse du montant des pensions. Mais pourquoi ?  Tout simplement pour que les travailleurs aient de
plus en plus recours aux complémentaires retraites proposées par les multinationales de la banque et de
l'assurance, afin de compléter leurs pensions toujours plus misérables. Il s'agit pour Macron et ses
complices de transférer, l'air de rien, la gestion des retraites à ses potes. Ne le laissons pas faire !

LE GOUVERNEMENT PRÉPARE UN HOLD-UP...
...PRÉPARONS LA RÉSISTANCE !
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